
20 2 5  DLH  125  – 1  Octroi,  réité ra t ion  et  modification  de  garan t ies  d’empru n t s  finançan t
divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  RIVP
– Garantie  des  prêts  pour  un  progra m m e  de  création  de  logeme nt s  sociaux  situé  319  rue
du  Faubou rg  Saint  Antoine  (11e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DLH  352  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  12,  13,  14  et  15
décemb r e  2023  accord an t  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  pour  le  service  des  intérê t s  et
l’amortissem e n t  des  prêts  à  contrac t e r  par  la  RIVP  en  vue  du  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  319  rue  du  Faubour g  Saint  Antoine
(11e)  ; 

Vu  le  contra t  de  prêt  n°170275  conclu  entre  Bailleur  et  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consigna t ions ,  joint  en  annexe  1  et  faisant  partie  intégra n t e  de  la  présen te  délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accord e r ,  réitér e r  et  modifier  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s
finançan t  divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés
par  la  RIVP  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  11e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLAI  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°170275,  destiné  à  financer  un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  319  rue  du  Faubour g  Saint  Antoine
(11e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de
415  579  euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des
indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLAI  foncier  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  par  le  contra t  de  prêt  n°170275,  destiné  à  finance r
un  progra m m e  de  créa tion  de  logement s  sociaux  situé  319  rue  du  Faubou rg  Saint  Antoine
(11e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de
535  557  euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des
indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .



Article  3  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°170275,  destiné  à  financer  un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  319  rue  du  Faubour g  Saint  Antoine
(11e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de
660  084  euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des
indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  4  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS  foncier  souscri t  par  la  RIVP  auprès
de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contr a t  de  prêt  n°17027 5,  destiné  à
finance r  un  progra m m e  de  création  de  logeme nt s  sociaux  situé  319  rue  du  Faubour g  Saint
Antoine  (11e).  La  garan ti e  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en
principal  de  665  414  euros  augmen t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,
des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  5  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLS  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°170275,  destiné  à  financer  un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  319  rue  du  Faubour g  Saint  Antoine
(11e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de
501  518  euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des
indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  6  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  PLS  foncier  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°170275,  destiné  à  financer  un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  319  rue  du  Faubour g  Saint  Antoine
(11e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de
536  809  euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des
indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  7  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  PLS  compléme n t a i r e  souscri t  par  la  RIVP
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°17027 5,  destiné
à  finance r  un  progra m m e  de  créa tion  de  logeme nt s  sociaux  situé  319  rue  du  Faubou rg
Saint  Antoine  (11e).  La  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordée  à  hauteu r  de  la  somme
en  principal  de  546  773  euros  augmen t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a
lieu,  des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  8  : Au cas  où  la  RIVP,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  s'acquit t e r ai t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .
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Article  9  :  Les  charges  de  la  garan t ie  ainsi  accordé e  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  10  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  11  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de
Paris  au  contra t  d’empru n t s  concern és  par  la  garan t ie  visée  aux  articles  1  à  7  de  la
présen t e  délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  RIVP  les  conventions  fixant  les  modalités
d'exercice  éventuel  de  ces  garan ties .  
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20 2 5  DLH  125  – 2  Octroi,  réité ra t ion  et  modification  de  garan t ies  d’empru n t s  finançan t
divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  RIVP
– Garantie  des  prêts  pour  un  progra m m e  de  création  de  logeme nt s  sociaux  situé  31  rue  de
Berne  (8e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DLH  346  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  12,  13,  14  et  15
décemb r e  2023  accord an t  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  pour  le  service  des  intérê t s  et
l’amortissem e n t  des  prêts  à  contrac t e r  par  la  RIVP  en  vue  du  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  31  rue  de  Berne  (8e)  ; 

Vu  le  contra t  de  prêt  n°170274  conclu  entre  Bailleur  et  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consigna t ions ,  joint  en  annexe  2  et  faisant  partie  intégra n t e  de  la  présen te  délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accord e r ,  réitér e r  et  modifier  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s
finançan t  divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés
par  la  RIVP  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  8e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLAI  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°170274,  destiné  à  financer  un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  31  rue  de  Berne  (8e).  La  garan tie  de  la
Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  123  726  euros
augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLAI  foncier  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  par  le  contra t  de  prêt  n°170274,  destiné  à  finance r
un  progra m m e  de  créa tion  de  logemen t s  sociaux  situé  31  rue  de  Berne  (8e).  La  garan tie
de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  220  036  euros
augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .
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Article  3  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°170274,  destiné  à  financer  un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  31  rue  de  Berne  (8e).  La  garan tie  de  la
Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  554  653  euros
augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  4  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS  foncier  souscri t  par  la  RIVP  auprès
de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contr a t  de  prêt  n°17027 4,  destiné  à
finance r  un  progra m m e  de  création  de  logeme nt s  sociaux  situé  31  rue  de  Berne  (8e).  La
garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  587  767
euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  5  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLS  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°170274,  destiné  à  financer  un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  31  rue  de  Berne  (8e).  La  garan tie  de  la
Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  412  743  euros
augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  6  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLS  foncier  souscri t  par  la  RIVP  auprès  de
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  par  le  contra t  de  prêt  n°170274,  destiné  à  finance r
un  progra m m e  de  créa tion  de  logemen t s  sociaux  situé  31  rue  de  Berne  (8e).  La  garan tie
de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  418  690  euros
augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  7  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLS  compléme n t a i r e  souscri t  par  la  RIVP
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  par  le  contra t  de  prêt  n°17027 4,  destiné
à  finance r  un  progra m m e  de  créa tion  de  logemen t s  sociaux  situé  31  rue  de  Berne  (8e).  La
garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  407  927
euros  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.
Le  contra t  de  prêt  est  annexé  à  la  présen te  délibéra t ion  et  en  fait  partie  intégra n t e .

Article  8  : Au cas  où  la  RIVP,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  s'acquit t e r ai t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .
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Article  9  :  Les  charges  de  la  garan t ie  ainsi  accordé e  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  10  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  11  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de
Paris  au  contra t  d’empru n t s  concern és  par  la  garan t ie  visée  aux  articles  1  à  7  de  la
présen t e  délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  RIVP  les  conventions  fixant  les  modalités
d'exercice  éventuel  de  ces  garan ties .  
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20 2 5  DLH  125  – 3  Octroi,  réité ra t ion  et  modification  de  garan t ies  d’empru n t s  finançan t
divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  RIVP
– Garantie  des  prêts  pour  un  progra m m e  de  création  de  logeme nt s  sociaux  situé  160  rue
de  la  Tombe  Issoire  et  50- 62  bd  Jourdan  (14e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2019  DLH  267  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  9,  10,  11,  12  et  13
décemb r e  2019  accord an t  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  pour  le  service  des  intérê t s  et
l’amortissem e n t  des  prêts  à  contrac t e r  par  la  RIVP  en  vue  du  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  160  rue  de  la  Tombe  Issoire  et  50- 62
bd  Jourdan  (14e)  ; 

Vu  l’offre  de  prêt  n°U1445 9 1  en  date  du  18  mars  2025  émise  par  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consigna t ions ,  jointe  en  annexe  3  et  faisant  par tie  intégra n t e  de  la  présen te  délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accord e r ,  réitér e r  et  modifier  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s
finançan t  divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés
par  la  RIVP  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  14e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS,  à  souscri re  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions ,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  création  de
logement s  sociaux  situé  160  rue  de  la  Tombe  Issoire  et  50- 62  bd  Jourdan  (14e).  La
garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  4  296  413
euros,  augme nt é e  des  intér ê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  caract é r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PLUS

4  296  413  €  
4  296  413  €

Durée  totale  :  42  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 24  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
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Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date
d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
0.6  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PLUS  est  accordé e  sous  réserve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt  dans
un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS  foncier ,  à  souscri re  par  la  RIVP
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions ,  destiné  à  financer  un  progra m m e  de
créa tion  de  logemen t s  sociaux  situé  160  rue  de  la  Tombe  Issoire  et  50- 62  bd  Jourdan
(14e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de
2  005  300  euros,  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des
indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  carac t é r i s t iques  de  cet te  ligne  de  prêt  sont  les
suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PLUS  foncier

2  005  300  €  
2  005  300  €

Durée  totale  :  52  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 24  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
0.6  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PLUS  foncier  est  accordé e  sous  rése rve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt
dans  un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  3  : Au cas  où  la  RIVP,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  s'acquit t e r ai t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  4  :  Les  charges  de  la  garan t ie  ainsi  accordé e  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  5  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.
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Article  6  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t s  concern é s  par  la  garan tie  visée  aux  articles  1  et  2  de  la  présen t e
délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  RIVP  les  conventions  fixant  les  modalités  d'exercice
éventu el  de  ces  garan t ie s .  
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20 2 5  DLH  125  – 4  Octroi,  réité ra t ion  et  modification  de  garan t ies  d’empru n t s  finançan t
divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  RIVP
– Garan tie  des  prêts  pour  un  progra m m e  de  création  de  logeme nt s  sociaux  situé  3-7  rue
Cristino  Garcia  (20e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2024  DLH  354  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  17,  18,  19  et  20
décemb r e  2024  accord an t  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  création  de  logemen t s  sociaux  situé  3-7  rue  Cristino  Garcia  (20e)  à  réalise r
par  la  RIVP  ; 

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accord e r ,  réitér e r  et  modifier  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s
finançan t  divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés
par  la  RIVP  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  20e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS,  à  souscri re  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions ,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  création  de
logement s  sociaux  en  suréléva tion  situé  3-7  rue  Cristino  Garcia  (20e).  La  garan t ie  de  la
Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  2  398  116  euros,
augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  caract é r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PLUS

2  398  116  €  
2  398  116  €

Durée  totale  :  42  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 24  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
0.6  %
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Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PLUS  est  accordé e  sous  réserve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt  dans
un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS  foncier ,  à  souscri re  par  la  RIVP
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions ,  destiné  à  financer  un  progra m m e  de
logement s  sociaux  en  suréléva tion  situé  3-7  rue  Cristino  Garcia  (20e).  La  garan t ie  de  la
Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  320  092  euros,
augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  caract é r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PLUS  foncier

320  092  €  
320  092  €

Durée  totale  :  62  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 24  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
0.6  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PLUS  foncier  est  accordé e  sous  rése rve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt
dans  un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  3  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS,  à  souscri re  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions ,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  création  de
logement s  sociaux  en  acquisition- améliora t ion  situé  3-7  rue  Cristino  Garcia  (20e).  La
garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  2  349  608
euros,  augme nt é e  des  intér ê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  caract é r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PLUS

2  349  608  €  
2  349  608  €

Durée  totale  :  42  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 24  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
0.6  %
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Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PLUS  est  accordé e  sous  réserve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt  dans
un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  4  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PLUS  foncier ,  à  souscri re  par  la  RIVP
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions ,  destiné  à  financer  un  progra m m e  de
logement s  sociaux  en  acquisition- améliora t ion  situé  3-7  rue  Cristino  Garcia  (20e).  La
garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  2  203  861
euros,  augme nt é e  des  intér ê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  caract é r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PLUS  foncier

2  203  861  €  
2  203  861  €

Durée  totale  :  62  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 24  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
0.6  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PLUS  foncier  est  accordé e  sous  rése rve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt
dans  un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  5  : Au cas  où  la  RIVP,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  s'acquit t e r ai t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  6  :  Les  charges  de  la  garan t ie  ainsi  accordé e  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  7  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  8  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t s  concern é s  par  la  garan tie  visée  aux  articles  1  à  4  de  la  présen t e
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délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  RIVP  les  conventions  fixant  les  modalités  d'exercice
éventu el  de  ces  garan t ie s .  
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20 2 5  DLH  125  – 5  Octroi,  réité ra t ion  et  modification  de  garan t ies  d’empru n t s  finançan t
divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  RIVP
– Garantie  des  prêts  pour  un  progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  9-11- 15
rue  Corbineau  et  9-11- 12- 14- 15- 16  rue  Desgra n g e  (12e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2018  DLH  44  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  5,  6  et  7  février  2018
accorda n t  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  d’un  progra m m e  de
rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  9-11- 15  rue  Corbineau  et  9-11- 12- 14- 15- 16  rue
Desgra n g e  (12e)  à  réalise r  par  la  RIVP  ; 

Vu  la  lettre  d’intention  de  finance m e n t  en  date  du  03  mars  2025  adress ée  par  la  Caisse
des  Dépôts  et  Consigna t ions  à  la  RIVP,  jointe  en  annexe  4  et  faisant  par tie  intégra n t e  de  la
présen t e  délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accord e r ,  réitér e r  et  modifier  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s
finançan t  divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés
par  la  RIVP  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  12e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM,  à  souscri re  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions ,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de
logement s  sociaux  situé  9-11- 15  rue  Corbineau  et  9-11- 12- 14- 15- 16  rue  Desgra n g e  (12e).
La  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  5  442
084  euros,  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  caract é r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PAM

5  442  084  €  

Durée  totale  :  25  ans

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
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0.6  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PAM  est  accordé e  sous  réserve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt  dans  un
délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen te  délibéra t ion.

Article  2  : Au cas  où  la  RIVP,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  s'acquit t e r ai t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  3  :  Les  charges  de  la  garan t ie  ainsi  accordé e  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  4  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  5  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t s  concern és  par  la  garan tie  visée  à  l’article  1  de  la  présen t e
délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  RIVP  les  conventions  fixant  les  modalités  d'exercice
éventu el  de  ces  garan t ie s .  

Article  6  :  En  contrep a r t i e  de  l’octroi  de  cet te  garan t ie  d’empru n t ,  la  Ville  de  Paris
bénéficier a  de  21  droits  de  réserva t ion  pour  une  durée  de  40  ans.  Ces  droits  de
rése rva tion  feront  l’objet  d’une  conversion  en  un  pourcen t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur
en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Article  7  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  RIVP  un  avenan t  à  la
convention  de  réserva tion  établie  à  la  suite  de  la  délibéra t ion  initiale  2018  DLH  44.
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20 2 5  DLH  125  – 6  Octroi,  réité ra t ion  et  modification  de  garan t ies  d’empru n t s  finançan t
divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  RIVP
– Garantie  des  prêts  pour  un  progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  6-8,  9,
10- 12,  14- 16  rue  Daubigny  et  2  rue  Paul  Borel  (17e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DLH  263  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  14,  15,  16  et  17
décemb r e  2021  accorda n t  la  par ticipa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  6-8,  9,  10- 12,  14- 16  rue  Daubigny  et
2  rue  Paul  Borel  (17e)  à  réalise r  par  la  RIVP  ; 

Vu  la  lettre  d’intention  de  finance m e n t  en  date  du  03  mars  2025  adress ée  par  la  Caisse
des  Dépôts  et  Consigna t ions  à  la  RIVP,  jointe  en  annexe  4  et  faisant  par tie  intégra n t e  de  la
présen t e  délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accord e r ,  réitér e r  et  modifier  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s
finançan t  divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés
par  la  RIVP  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  17e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  Eco- prêt,  à  souscri re  par  la  RIVP
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions ,  destiné  à  financer  un  progra m m e  de
rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  6-8,  9,  10- 12,  14- 16  rue  Daubigny  et  2  rue  Paul
Borel  (17e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en
principal  de  3  305  500  euros,  augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intér ê t s  de  reta rd  et  s’il  y a  lieu,
des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  carac té r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt
sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PAM  Eco- prêt

3  305  500  €  
3  305  500  €

Durée  totale  :  27  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 24  mois
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Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  - marge  fixe  de
0.25  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan t ie  PAM  Eco- prêt  est  accordé e  sous  réserve  de  la  conclusion  du  contra t  de  prêt
dans  un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM,  à  souscri re  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions ,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de
logement s  sociaux  situé  6-8,  9,  10- 12,  14- 16  rue  Daubigny  et  2  rue  Paul  Borel  (17e).  La
garan tie  de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  1  449  961
euros,  augme nt é e  des  intér ê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  caract é r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PAM  

1  449  961  €  
1  449  961  €

Durée  totale  :  27  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 24  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
0.6  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PAM  est  accordé e  sous  réserve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt  dans  un
délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen te  délibéra t ion.

Article  3  : Au cas  où  la  RIVP,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  s'acquit t e r ai t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  4  :  Les  charge s  des  garan t ie s  ainsi  accordé es  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  
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Article  5  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.

Article  6  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t s  concern é s  par  la  garan tie  visée  aux  articles  1  et  2  de  la  présen t e
délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  RIVP  les  conventions  fixant  les  modalités  d'exercice
éventu el  de  ces  garan t ie s .  

Article  7  :  En  contrep a r t i e  de  l’octroi  de  cet te  garan t ie  d’empru n t ,  la  Ville  de  Paris
bénéficier a  de  18  droits  de  réserva t ion  pour  une  durée  de  40  ans.  Ces  droits  de
rése rva tion  feront  l’objet  d’une  conversion  en  un  pourcen t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur
en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Article  8  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  RIVP  un  avenan t  à  la
convention  de  finance m e n t  établie  à  la  suite  de  la  délibéra t ion  initiale  2021  DLH  263.

18



20 2 5  DLH  125  – 7  Octroi,  réité ra t ion  et  modification  de  garan t ies  d’empru n t s  finançan t
divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  RIVP
– Garantie  des  prêts  pour  un  progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  1-7
square  de  la  Porte  de  Vanves  (14e)

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales  et  notamm e n t  les  articles  2252  et
suivants  ;

Vu le  Code  de  la  Construc t ion  et  de  l’Habita t ion  ;

Vu le  Code  Civil  et  notamm e n t  les  articles  2288  à  2320  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DLH  409  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  14,  15,  16  et  17
décemb r e  2021  accorda n t  la  par ticipa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  finance m e n t  d’un
progra m m e  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  1-7  square  de  la  Porte  de  Vanves
(14e)  à  réalise r  par  la  RIVP  ; 

Vu  la  lettre  d’intention  de  finance m e n t  en  date  du  03  mars  2025  adress ée  par  la  Caisse
des  Dépôts  et  Consigna t ions  à  la  RIVP,  jointe  en  annexe  4  et  faisant  par tie  intégra n t e  de  la
présen t e  délibéra t ion  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                   par  lequel  la  Maire  de  Paris  lui
propose  d’accord e r ,  réitér e r  et  modifier  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  emprun t s
finançan t  divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés
par  la  RIVP  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  14e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5e  Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM  Eco- prêt,  à  souscri re  par  la  RIVP
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions ,  destiné  à  financer  un  progra m m e  de
rénovation  de  logemen t s  sociaux  situé  1-7  square  de  la  Porte  de  Vanves  (14e).  La  garan tie
de  la  Ville  de  Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  5  233  000  euros,
augme n t é e  des  intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y  a  lieu,  des  indemnité s  de
rembou rs e m e n t  anticipé.  Les  caract é r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PAM  Eco- prêt

 5  233  000  €  
5  233  000  €

Durée  totale  :  26  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 12  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
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Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date
d’effet  du  contra t  de  prêt  - marge  fixe  de
0.25  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan t ie  PAM  Eco- prêt  est  accordé e  sous  réserve  de  la  conclusion  du  contra t  de  prêt
dans  un  délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen t e  délibéra t ion.

Article  2  :  La  Ville  de  Paris  garan t i t ,  à  hauteu r  de  100  %  pour  la  totalité  de  sa  durée,  le
service  des  intérê t s  et  l’amortisse m e n t  du  prêt  PAM,  à  souscri re  par  la  RIVP  auprès  de  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions ,  destiné  à  finance r  un  progra m m e  de  rénovation  de
logement s  sociaux  situé  1-7  squa re  de  la  Porte  de  Vanves  (14e).  La  garan t ie  de  la  Ville  de
Paris  est  accordé e  à  hauteu r  de  la  somme  en  principal  de  8  290  086  euros,  augme nt é e  des
intérê t s ,  des  intérê t s  de  reta rd  et  s’il  y a  lieu,  des  indemnité s  de  rembou rs e m e n t  anticipé.
Les  carac té r i s t iqu es  de  cette  ligne  de  prêt  sont  les  suivantes  :

Type  de  prêt  :

Montan t  du  prêt  :
Montan t  de  la  quoti té  garan t ie  :

PAM  

8  290  086  €  
8  290  086  €

Durée  totale  :  26  ans

Dont  durée  de  la  phase  de  préfinance m e n t  : 12  mois

Périodici té  des  échéanc e s  : Annuelle  
Index  : Livret  A
Taux  d'inté r ê t  actua riel  annuel  : Taux  de  l’index  en  vigueur  à  la  date

d’effet  du  contra t  de  prêt  +  marge  fixe  de
0.6  %

Révision  du  taux  d’intérê t  à  chaque
échéance  en  fonction  de  la  variation  de
l’index  sans  que  le  taux  d’intérê t  puisse
être  inférieur  à 0  % 

Cette  garan tie  PAM  est  accordé e  sous  réserve  de  la  conclusion  du  contr a t  de  prêt  dans  un
délai  de  3  ans  à  compte r  du  jour  de  la  notification  de  la  présen te  délibéra t ion.

Article  3  : Au cas  où  la  RIVP,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  s'acquit t e r ai t  pas  :
- des  sommes  dues  (capital  et  intérê t s)  aux  échéanc e s  convenu es  ;
- des  intérê t s  mora toi re s  encouru s  ;
-  en  cas  de  rembou rs e m e n t  anticipé  des  prêts  survenu  conformé m e n t  aux  conditions
contrac tu e lles  du  prêt ,  des  intérê t s  courus  contrac t u e ls ,  indemnité s  de  rembou rs e m e n t
anticipé  éventu elleme n t  dues,
la  Ville  de  Paris  s'enga g e  à  en  effectue r  le  paiement  en  ses  lieu  et  place  sur  simple
deman d e  de  l’établissem e n t  prêteu r ,  adres sé e  par  lettre  missive,  sans  jamais  pouvoir
exiger  que  l’établissem e n t  prêteu r  ne  discute  au  préalable  avec  l'organisme  défaillant .

Article  4  :  Les  charge s  des  garan t ie s  ainsi  accordé es  seront  financées  le  cas  échéan t  par
prélèveme n t  sur  les  ressource s  géné rale s  du  budget  de  la  Ville,  sans  que  celle- ci  ne  puisse
exciper  de  leur  insuffisance  pour  en  refuse r  ou  en  reta rd e r  le  paiement .  

Article  5  :  Les  conditions  et  les  montan ts  définitifs  du  contra t  d’empru n t s  seront
communiqu é s  au  Conseil  de  Paris  à  l’occasion  du  vote  des  docume n t s  budgé tai r e s  annuels.
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Article  6  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  interveni r ,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris
au  contra t  d’empru n t s  concern é s  par  la  garan tie  visée  aux  articles  1  et  2  de  la  présen t e
délibéra t ion  et  à  signer  avec  la  RIVP  les  conventions  fixant  les  modalités  d'exercice
éventu el  de  ces  garan t ie s .  

Article  7  :  En  contrep a r t i e  de  l’octroi  de  cet te  garan t ie  d’empru n t ,  la  Ville  de  Paris
bénéficier a  de  51  droits  de  réserva t ion  pour  une  durée  de  40  ans.  Ces  droits  de
rése rva tion  feront  l’objet  d’une  conversion  en  un  pourcen t a g e  du  flux  annuel  du  bailleur
en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Article  8  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  RIVP  un  avenan t  à  la
convention  de  finance m e n t  établie  à  la  suite  de  la  délibéra t ion  initiale  2021  DLH  409.
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